
 

  

 

   Page 1 sur 1 

 

Normandie. Parc éolien au large de Courseulles : un référé déposé au Conseil 
d’État 
https://www.ouest-france.fr/normandie/normandie-parc-eolien-au-large-de-courseulles-un-refere-depose-au-conseil-d-etat-8fd3ff7e-
a2ac-11eb-865f-8333e4f65ebb 

Le 14 avril 2021, Libre horizon, association rassemblant des habitants opposés au projet de 
parc éolien au large de Courseulles (Calvados) tel qu’il est présenté, a déposé une requête 
en référé au Conseil d’État visant à suspendre les travaux terrestres, qui ont commencé le 
mois dernier à Bernières-sur-Mer. 
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Parc éolien au large de Courseulles : une association demande notamment que les éoliennes soient 
implantées à plus de 35 km des côtes, pour respecter « ce lieu de mémoire » que sont les plages du 

Débarquement. | OUEST-FRANCE ILLUSTRATION 

                 

« Parc éolien plus loin et moins cher, c’est possible ! » C’est en tout cas ce qu’affirme Libre horizon, 
qui s’oppose au projet de parc comprenant 64 éoliennes au large de Courseulles-sur-Mer (Calvados). 
Le 14 avril, l’association a déposé une requête en référé au Conseil d’État, afin d’obtenir la suspension 
des travaux terrestres qui ont commencé en mars à Bernières-sur-Mer. 

« Pourquoi conserver les choix et les prix de 2012 ? » 

Libre horizon se bat sur trois points : l’implantation, le financement du projet, et le nombre d’éo-
liennes. « L’implantation à 10 km des côtes n’est plus nécessaire aujourd’hui, et différentes zones à 
40 ou 50 km au large des côtes normandes sont d’ailleurs identifiées pour de futurs projets » , assu-
rent-ils. 

Et ajoutent : « Les projets se font désormais en grande profondeur, avec des éoliennes deux fois plus 
puissantes qu’il y a dix ans, permettant de réduire drastiquement les zones d’implantation en mer et 
donc la gêne pour les pêcheurs, le fret maritime et les plaisanciers. Pourquoi conserver les choix et 
les prix de 2012 alors que tout a changé depuis ? » L’investissement total dans ce projet est estimé à 
plus de 2 milliards d’euros. La mise en service du parc est programmée pour 2024. 


